Des solutions françaises pour l’emploi 
Paru dans l’Express du 25 juillet 2005.
Par Michel Godet

Le gouvernement ne veut pas remettre en cause le modèle social français et appliquer chez nous ce qui réussit si bien ailleurs  en Grande Bretagne et au Danemark : la flexibilité du marché du travail et une  vigoureuse incitation au retour à l’emploi. En attendant le retour toujours salutaire de la croissance économique et  sous la contrainte budgétaire  européenne  qui ne permet guère de financer une relance de la demande en aggravant  le déficit publique au-delà de la limite des 3%, le gouvernement  cherche des solutions miracles. Elles existent, nul besoin d’aller à l’étranger pour constater que le taux de chômage peut varier du simple au triple entre les territoires.  En France même, c’est le cas entre le Pays de Vitré ou le Choletais vendéen et le Valenciennois. A défaut d’essayer ce qui marche à l’étranger et qui n’est, pour l’heure, pas transposable, on pourrait reproduire à grande échelle ce qui a fait ses preuves chez nous. 
Comment font ces bassins de vie pour réussir localement une telle performance qui paraît inaccessible au niveau national ? Les facteurs endogènes locaux peuvent corriger ou amplifier l’impact des contraintes nationales et internationales. Tout dépend de la capacité des hommes et des organisations à se battre ensemble, autour de projets communs pour développer l’activité, plutôt que les uns contre les autres. C’est l’activité qui crée l’emploi  et s’il y a plus de 300.000 offres d’emplois non satisfaites parce que l’indemnisation du chômage est trop passive, il y en a trois à quatre fois plus qui dorment dans les tiroirs de nos 2,5 millions  d’entreprises dont 96% comptent moins de 20 personnes et représentent 40% de l’emploi marchand. Faute de trouver les compétences et compte tenu des rigidités du marché du travail ces entreprises avancent à voile réduite.   
Donnons des bonnes nouvelles : le tiers des créateurs de ce pays sont des chômeurs et leur taux de survie après trois est le même que celui des créateurs non chômeurs. Si tous les chômeurs ne sont pas entrepreneurs, ils peuvent être entreprenants.   L’insertion économique par la dynamique de projet est le meilleur remède contre l’exclusion sociale, elle valorise les compétences et favorise l’employabilité. Il est plus efficace d'activer le développement des entreprises qui marchent en mettant à leur disposition un cadre ou un technicien au chômage pour réveiller des projets dormants et développer des activités nouvelles. Le Centre National de l’Entrepreneuriat du Cnam a précisément pour mission de développer le dispositif Ardan (Action régionale pour le développement d’activités nouvelles) . Fort de ses quinze ans  d’expériences dans cinq régions (Plus de 7000 entreprises ont été ainsi accompagnées) son directeur Jean Claude Bouly fait remarquer   que le coût par emploi ainsi créé par réveil des projets dormants est de 6000 euros soit deux à trois fois moins que n’importe quel  dispositif public . Il suffirait d’organiser la contagion de cette initiative dans les territoires et les entreprises pour réveiller  des centaines de milliers de projets dormants  dans les 2,3 millions d’entreprises de moins de vingt personnes. Le dossier est sur le bureau de Jean-Louis Borloo.   On peut rêver, c’est l’été !  
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